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Introduction – De la conformité à la 
performance 
D’ici peu, toutes les entreprises françaises devront émettre et recevoir leurs factures au 
format électronique structuré. Ce basculement, imposé par la réforme de la 
facturation électronique, représente un changement profond du fonctionnement 
quotidien des directions financières. Au-delà de la simple mise en conformité 
réglementaire, il s’agit d’une véritable transformation de la chaîne financière, du cycle 
client au cycle fournisseur. 

Pour beaucoup de DAF, cette réforme peut d’abord apparaître comme une contrainte 
technique et administrative. Pourtant, bien conduite, elle constitue une occasion rare de 
revisiter les processus amont et aval, d’améliorer la qualité des données, d’accélérer les 
flux, et de renforcer la fiabilité du pilotage financier. La facturation électronique offre 
aussi la possibilité d’une meilleure intégration entre la finance, les ventes, les achats et 
les systèmes d’information, et d’une digitalisation maîtrisée au service de la 
performance globale de l’entreprise. 

 

Ce guide a été conçu pour aider les Directions financières à aborder cette transition 
sereinement, en leur donnant : 

• une lecture claire et synthétique de la réforme et de ses obligations ; 

• un plan méthodologique simple, étape par étape, pour préparer et piloter la 
mise en conformité ; 

• des conseils pratiques, retours d’expérience et astuces pour éviter les écueils les 
plus fréquents ; 

• des insights business pour transformer cette évolution réglementaire en un 
levier de simplification et de performance durable. 

 

 

 



 Réussir le passage à la facturation électronique 

3/18 
 

1. La réforme de la facturation 
électronique : comprendre l’origine et les 
principes clés 

 

La réforme de la facturation électronique s’inscrit dans une dynamique européenne 
portée par la directive 2014/55/UE, visant à harmoniser les échanges entre entreprises 
et administrations (B2G, puis B2B) et à lutter contre la fraude à la TVA. En France, elle 
découle de l’article 153 de la loi de finances pour 2020, et son déploiement est piloté par 
la Direction générale des Finances publiques (DGFiP). 

 

Les objectifs de la réforme 

1. Renforcer la lutte contre la fraude à la TVA en permettant une remontée 
automatique des données de facturation à l’administration fiscale. 

2. Simplifier la vie des entreprises en automatisant les échanges de factures, 
réduisant les erreurs et les délais de traitement. 

3. Améliorer la compétitivité et la transparence grâce à des données plus fiables 
et une meilleure traçabilité des flux économiques. 

4. Accélérer la digitalisation du tissu économique français, en incitant les 
entreprises à moderniser leurs outils et processus. 

 

Les grands principes 

• Toutes les entreprises devront émettre, transmettre et recevoir leurs factures 
sous format électronique structuré, via une plateforme certifiée qu’on appelle 
maintenant plateforme agréé (« PA » – ex PDP). 

• Les données essentielles de chaque facture seront transmises à la DGFiP pour 
contrôle et pré-remplissage des déclarations de TVA. 

• Le dispositif repose sur un échange en “Y” entre l’émetteur, le récepteur et 
l’administration. 
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• Le calendrier prévoit une généralisation progressive selon la taille des 
entreprises. 

• Les formats autorisés sont UBL, CII et Factur-X, assurant une interopérabilité 
entre outils et systèmes. 

 

Une réforme structurante 

Au-delà de l’obligation légale, la réforme marque un tournant dans la manière dont les 
entreprises gèrent, valident et exploitent leurs flux financiers. Elle impose une réflexion 
globale sur : 

• la qualité et la fiabilité des données clients et fournisseurs, 

• les interfaces entre ERP, CRM, et outils de facturation, 

• les processus amont (prise de commande, engagement de dépenses) et aval 
(recouvrement, paiement, reporting), et, plus largement, la maturité digitale de la 
fonction finance. 

 

Pourquoi cette réforme est une opportunité pour 
l’entreprise 

Au-delà de l’obligation légale, la généralisation de la facturation électronique constitue 
pour les entreprises un levier majeur de performance et de transformation. Elle permet 
d’abord de réduire significativement les coûts de traitement : une facture papier coûte 
en moyenne jusqu’à 23 € à émettre et à traiter, contre moins de 5 € en format 
électronique, selon plusieurs études. À l’échelle nationale, cela représente un potentiel 
d’économie estimé à près de 20 milliards € par an sur les 2 milliards de factures B2B 
émises chaque année en France. 

Elle favorise aussi l’accélération des cycles de facturation et de paiement : la 
dématérialisation réduit les délais d’envoi, de validation et de règlement, améliorant 
directement la trésorerie et le cash-flow. Les entreprises déjà passées à la facture 
électronique constatent en moyenne un raccourcissement de 5 à 10 jours de leurs délais 
de paiement. 
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La réforme contribue également à améliorer la qualité et la traçabilité des données. 
Dans une enquête récente, 41 % des entreprises citent la transparence et la traçabilité 
comme principal bénéfice de la facturation électronique. Ces données structurées et 
normalisées renforcent la fiabilité des indicateurs financiers, facilitent les 
rapprochements automatiques et sécurisent la relation client/fournisseur. 

Par ailleurs, la centralisation et la transmission automatisée des informations à la DGFiP 
participent à la lutte contre la fraude à la TVA, un enjeu majeur estimé à plus de 15 
milliards € de pertes fiscales par an en France. La réforme permet ainsi de fiabiliser les 
déclarations et de réduire les risques de non-conformité. 

Enfin, cette transformation technique devient un accélérateur de digitalisation : elle 
incite les entreprises à interfacer leurs ERP, CRM et outils achats, à automatiser la chaîne 
order-to-cash et procure-to-pay, et à revisiter leurs processus amont (commande, 
engagement) et aval (recouvrement, paiement). Pour 36 % des DAF interrogés, la 
réforme représente avant tout une opportunité de modernisation de la fonction finance 
et un tremplin vers une gestion plus fluide, collaborative et pilotée par la donnée. 
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2. Les fondamentaux de la facturation 
électronique 

Avant d’engager le diagnostic et la préparation de votre transition, il est essentiel de 
bien comprendre le cadre et le fonctionnement de la réforme. Derrière le terme de 
“facture électronique” se cache un dispositif plus large qu’un simple changement de 
format : c’est un nouveau mode d’échange de données financières, normalisé et 
interconnecté, entre entreprises et administration. 

Cette section vise à poser les bases techniques et réglementaires nécessaires à une 
mise en œuvre maîtrisée : 

• ce qu’est véritablement une facture électronique conforme, 

• le fonctionnement du schéma en Y et le rôle respectif du Portail Public de 
Facturation (PPF) et des Plateformes Agréées (PA), 

• ainsi que le calendrier officiel de déploiement et les échéances à anticiper. 

L’objectif est que chaque Direction financière puisse aborder la suite du guide — le 
diagnostic et la feuille de route — avec une compréhension claire du dispositif, de ses 
exigences et de ses leviers d’action. 

 

1. Qu’est-ce qu’une « facture électronique » ?  

Une facture électronique n’est pas simplement une facture envoyée par mail sous forme 
de PDF — il s’agit d’un document émis, transmis, reçu et archivé par voie entièrement 
électronique, selon un format structuré permettant un traitement automatisé, avec 
garantie d’authenticité, d’intégrité et de lisibilité.  

Concrètement, les points techniques à retenir sont : 

• Format(s) reconnus : en France, cela inclut notamment les standards européens 
comme UBL (Universal Business Language), CII (Cross Industry Invoice) ou 
Factur-X (hybride PDF/XML) pour assurer interopérabilité. 

• Mentions légales et données obligatoires : même que pour une facture « papier 
» (nom, adresse, SIREN, date, description des biens/prestations, montant 
HT/TVA/TTC, conditions de paiement, pénalités) mais aussi des données 
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destinées à l’automatisation (ex : code produit, nature du service, version de 
format structuré…). 

• Modes de transmission : la facture doit être envoyée via une plateforme agréée 
(voir section suivante). Le simple PDF envoyé en pièce jointe d’un mail sans format 
structuré n’est pas suffisant pour la conformité de la réforme. 

• Archivage et conservation : la facture électronique doit être conservée dans des 
conditions garantissant lisibilité, intégrité et accessibilité pendant le délai légal 
(souvent 10 ans). L’archivage électronique est partie intégrante du dispositif. 

En résumé : Pour votre Direction Financière, il s’agit de considérer la facture électronique 
comme un flux structuré de données financières, et non plus seulement un simple 
document. Cela ouvre des opportunités d’automatisation, d’interfaçage avec vos 
systèmes (ERP, CRM, GED) et de pilotage financier. 

 

2. Le « schéma en Y », les plateformes agréées (PA) et le 
rôle de l’administration 

Pour permettre à toutes les entreprises d’émettre, transmettre et recevoir des factures 
électroniques structurées tout en remontant les données à l’administration fiscale, la 
réforme française prévoit ce que l’on appelle le « schéma en Y ».  

Voici les grands principes et acteurs : 

• Le schéma en Y illustre les flux possibles : une entreprise émettrice choisit une 
plateforme agréée (PA) pour envoyer la facture à son destinataire ; la 
transmission passe via cette plateforme pour atteindre l’autre partie et 
également pour que les données soient transmises à l’administration. 

• Les plateformes agréées (PA) : anciennement appelées « PDP » (plateformes de 
dématérialisation partenaires), elles sont certifiées par l’État pour assurer 
l’émission, la réception, le routage et l’archivage des factures électroniques, ainsi 
que la transmission des données de facturation (e-reporting) vers la Direction 
générale des Finances publiques (DGFiP). 

• Le rôle du Portail public de facturation (PPF) : initialement conçue comme une 
plateforme publique pour échanger les factures électroniques entre assujettis à 
la TVA, elle a évolué : l’État a décidé de la recentrer sur un rôle d’annuaire central 
des destinataires (associant SIREN/SIRET à la plateforme agréée) et de 
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concentrateur de données pour la remontée fiscale. En pratique, l’émission et la 
réception passent maintenant principalement par les plateformes agréées. 

• Pourquoi ce modèle ? Il permet : 

o à chaque entreprise de choisir une solution adaptée à sa taille, à ses 
volumes et à son système (ERP, facturation) ; 

o à l’État de garantir la remontée des données utiles au pilotage de la TVA, 
à la lutte contre la fraude et à la politique économique. 

 

3. Le calendrier de la réforme de la facturation 
électronique 

La réforme est progressive (par taille d’entreprise) afin de permettre un ajustement 
adapté du tissu économique. Voici les principales échéances pour la France : 

• 1er septembre 2026 : Toutes les entreprises assujetties à la TVA devront être en 
capacité de recevoir des factures électroniques. Simultanément, les grandes 
entreprises (GE) et les entreprises de taille intermédiaire (ETI) devront émettre des 
factures électroniques. 

• 1er septembre 2027 : Toutes les PME et micro-entreprises devront être en capacité 
d’émettre des factures électroniques.  

• Dans la période précédant ces dates, il est recommandé d’ores et déjà : 

o de choisir une plateforme agréée, 

o d’anticiper les formats, les interfaces et les processus internes, 

o de tester la réception et l’émission de factures structurées. 

Ce calendrier doit être considéré comme non reportable (à ce jour) : les entreprises 
grosses PME/ETI, comme celles que ce guide vise, doivent donc impérativement lancer 
leur projet dès maintenant pour garantir une transition sereine et maîtrisée.  

Dès la phase projet, vous devez choisir ou être raccordé à une plateforme 
agréée et vous assurer que vos systèmes sont prêts à produire des 

factures dans les formats requis et à transmettre les données vers cette 
plateforme. Ce choix constitue une étape clé (et souvent technique) avant 

même les paramétrages ERP. 
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3. Diagnostiquer votre situation actuelle 

 
Pourquoi commencer par un diagnostic ? 

Avant d’engager la mise en conformité et de choisir vos solutions techniques, il est 
essentiel de prendre le temps d’évaluer votre situation de départ. Ce diagnostic 
constitue la première étape structurante de votre feuille de route : il permet de 
mesurer l’écart entre votre fonctionnement actuel et les exigences de la réforme, tout 
en identifiant les leviers d’amélioration de vos processus financiers. 

Au-delà d’un simple audit de conformité, cette phase doit être envisagée comme un 
état des lieux global du cycle de facturation — client et fournisseur — incluant les 
données, les systèmes, les processus et les rôles. Elle est aussi l’occasion de mobiliser 
vos équipes, de partager les enjeux et d’ancrer la réforme dans une logique de progrès 
collectif. 

 

Les objectifs du diagnostic 

Le diagnostic a pour vocation de : 

• Cartographier vos flux de facturation, de l’émission à la réception, en identifiant 
les circuits de validation, les exceptions et les points de friction ; 

• Évaluer la qualité de vos données (clients, fournisseurs, TVA, SIRET, codes articles, 
etc.), condition essentielle d’une facturation électronique fluide et fiable ; 

• Analyser vos systèmes et outils (ERP, CRM, logiciels achats ou facturation) pour 
mesurer leur capacité à produire et à intégrer des factures électroniques au 
format requis ; 

• Apprécier le niveau d’automatisation de vos processus actuels et repérer les 
tâches manuelles ou redondantes pouvant être digitalisées ; 

• Identifier les acteurs clés et leurs rôles (DAF, comptabilité, contrôle de gestion, 
achats, ventes, IT) pour poser les bases de la gouvernance projet. 
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Comment réaliser ce diagnostic efficacement 

Le diagnostic peut être conduit en 4 étapes simples, combinant interviews, 
cartographie et analyse documentaire : 

1. Recueillir les informations existantes : modes opératoires, volumétrie des 
factures, délais moyens, circuits de validation, taux de litiges, etc. 

2. Rencontrer les parties prenantes clés (finance, ventes, achats, IT) pour 
comprendre les pratiques réelles et les irritants du quotidien. 

3. Cartographier les flux actuels (émission, réception, validation, archivage) sous 
forme de processus visuels pour identifier les redondances, doublons ou 
ruptures de chaîne. 

4. Évaluer la maturité de chaque maillon selon une grille simple : données / outils / 
processus / pilotage. 

Un outil de scoring rapide (par exemple de 1 à 5) permet ensuite de hiérarchiser les 
priorités et d’identifier les chantiers à lancer en premier. 

 

 Insight DAF – Transformer le diagnostic en levier 
d’efficacité 

Bien conduit, ce diagnostic dépasse la seule logique réglementaire : il permet de 
révéler les zones d’inefficience cachées dans vos cycles order-to-cash et procure-to-
pay. 
C’est souvent dans cette phase que les DAF découvrent des gisements de 
productivité : doublons dans les référentiels, circuits de validation obsolètes, retards de 
facturation, ou tâches encore manuelles qui pourraient être automatisées. 

En d’autres termes, le diagnostic est déjà une première action de transformation. Il 
donne de la visibilité, structure le projet et aligne les équipes autour d’un objectif 
commun : une finance plus fluide, fiable et connectée. 
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4. Les étapes clés du projet : de la 
préparation à la mise en œuvre 

Réussir la transition vers la facturation électronique ne s’improvise pas : c’est un projet 
à part entière, qui mobilise la direction financière, les métiers et la DSI autour d’un 
objectif commun. Cette transformation, à la fois réglementaire et opérationnelle, exige 
méthode, anticipation et coordination. 
Les étapes qui suivent proposent une démarche structurée et pragmatique, conçue 
pour guider les entreprises pas à pas — depuis la mise en place de la gouvernance 
jusqu’à la phase d’amélioration continue. 
L’enjeu n’est pas seulement d’être prêt à temps, mais de tirer parti de la réforme pour 
renforcer l’efficacité et la fiabilité de la fonction finance. 

 

1. Structurer le projet 

➡️ Mettre en place une gouvernance claire et un cadre de travail adapté. 
Le succès du passage à la facturation électronique repose d’abord sur une 
organisation solide. 

• Définir la gouvernance du projet : sponsor (DAF), comité de pilotage, équipe 
projet, référents métiers et IT. 

• Choisir une méthodologie de conduite de projet adaptée et établir un planning 
global avec jalons clairs (diagnostic, choix solution, tests, déploiement). 

• Identifier les rôles et responsabilités : MOA, MOE, chef de projet, experts 
fonctionnels et utilisateurs clés.  

 

 

2. Comprendre et s’approprier la réforme  

➡️ Maîtriser le cadre réglementaire, fonctionnel et technique. 
Avant d’agir, il faut comprendre le terrain de jeu. 

• Lire et s’approprier les spécifications de la DGFiP et du Portail Public de 
Facturation (PPF). 

Clé de réussite : impliquer très tôt la direction générale et les métiers pour 
garantir alignement et engagement. 
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• Suivre les webinaires officiels et les publications de l’administration pour rester à 
jour. 

• Identifier les obligations applicables à votre entreprise (e-invoicing, e-reporting, 
formats, calendrier). 

• Organiser des séances de sensibilisation pour les fonctions concernées 
(finance, achats, ventes, IT). 

 

 

3. Cartographier les processus et les flux existants 

➡️ Comprendre la situation actuelle pour anticiper les impacts. 
La réforme touche tous les flux de facturation : il est crucial de savoir d’où vous partez. 

• Cartographier les processus actuels de facturation client et fournisseur. 

• Réaliser une cartographie applicative (ERP, CRM, outils comptables, plateformes 
externes). 

• Identifier les typologies de factures (B2B, B2C, international, avoirs, notes de 
débit…). 

• Visualiser les flux entrants et sortants de données pour préparer les futures 
intégrations. 

 
 

4. Identifier les impacts et les leviers de valeur 

➡️ Transformer la contrainte réglementaire en opportunité de progrès. 
L’objectif n’est pas seulement d’être conforme, mais d’améliorer vos pratiques 
financières. 

• Revoir et harmoniser les processus de facturation pour fluidifier les circuits. 

• Mettre en place une comptabilité d’engagement et un processus achat 
standard « Commande > Réception > facture » facilitant la comptabilité et le 
traitement des factures. 

Cette étape évite les erreurs d’interprétation et sécurise la conformité du 
projet dès sa conception. 

Cette étape permet de repérer les doublons, les zones manuelles, et les 
opportunités d’automatisation avant le déploiement. 
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• Revoir les organisations et la répartition des rôles entre les ADV et la 
comptabilité clients. 

• Lancer un chantier de mise en qualité des données (clients, fournisseurs, TVA, 
SIRET). 

• Planifier la refonte du paysage applicatif pour intégrer les nouveaux flux 
électroniques. 

• Renforcer la collaboration entre la finance, l’IT et les métiers. 

• Garantir la conformité légale (formats, mentions obligatoires, archivage). 

 

 

5. Sélectionner sa ou ses plateformes agréées (PA)  

➡️ Choisir les bons partenaires technologiques et fonctionnels.  
Le choix de la plateforme conditionne la réussite technique et opérationnelle du projet. 

• Réaliser un benchmark des plateformes agréées (PA) et des solutions connexes. 

• Rédiger un cahier des charges clair, combinant exigences fonctionnelles et 
contraintes techniques. 

• Évaluer les critères clés : sécurité, interopérabilité, connecteurs ERP, support, coût 
total de possession. 

• Impliquer les utilisateurs clés dans la phase de sélection et de démonstration. 

 

 

6. Déployer la solution 

➡️ Mettre en production en garantissant la conformité et l’adhésion. 
Une phase à la fois technique et humaine, qui nécessite rigueur et accompagnement. 

• Configurer et intégrer la solution (connecteurs ERP, interfaces, paramétrages). 

• Réaliser les tests fonctionnels et techniques (recette utilisateur, validation des 
flux). 

• Former les équipes clés et diffuser les bonnes pratiques. 

C’est souvent ici que se jouent les gains les plus tangibles : réduction des 
erreurs, accélération du cash, meilleure visibilité sur la trésorerie. 

Ne pas se limiter au prix : la qualité de l’intégration, la simplicité d’usage et 
la réactivité du support feront la différence. 
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• Assurer un suivi post-déploiement (hypercare) pour sécuriser la montée en 
charge. 

• Mettre en place des indicateurs de conformité et de performance (taux de rejet, 
délais de traitement, erreurs). 

 

 

7. Pérenniser et améliorer en continu 

➡️ Capitaliser sur l’expérience et anticiper les évolutions. 
La facturation électronique est un processus vivant, appelé à évoluer. 

• Recueillir et analyser les retours utilisateurs pour identifier les axes 
d’amélioration. 

• Mettre à jour les procédures internes et modes opératoires. 

• Assurer une veille réglementaire et technologique continue. 

• Exploiter les données collectées pour optimiser les processus et le pilotage 
financier. 

 

 

Une feuille de route pour agir avec sérénité 

En suivant ces étapes, chaque Direction financière peut aborder la réforme avec clarté 
et confiance. Le passage à la facturation électronique devient alors un levier de 
transformation durable, au service de la performance et de la simplification. 
Au-delà de la conformité, ce projet offre l’opportunité de digitaliser les processus, 
fiabiliser les données et rapprocher les équipes finance, IT et métiers autour d’une 
même ambition : construire une fonction financière plus agile, connectée et créatrice 
de valeur.  

Un bon déploiement, c’est 50 % de technique et 50 % d’accompagnement 
du changement. 

Une démarche d’amélioration continue permet de transformer une 
obligation en un avantage compétitif durable. 
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5. Tirer parti de la réforme : les leviers de 
transformation et de performance 

 
Au-delà de la mise en conformité réglementaire, la réforme de la facturation 
électronique constitue une véritable opportunité stratégique pour les Directions 
financières. En structurant les données, en fluidifiant les échanges et en automatisant 
les processus, elle ouvre la voie à une fonction finance plus agile, connectée et 
créatrice de valeur. 
Cette mutation est aussi l’occasion de repenser l’organisation, de clarifier les rôles 
entre les équipes (finance, ADV, achats, approvisionnements) et de renforcer la 
cohérence des processus de bout en bout. 
Autrement dit, c’est une réforme technique qui, bien conduite, peut devenir un 
accélérateur de transformation managériale et opérationnelle. 
 

5.2. Digitaliser et automatiser la chaîne financière 

➡️ Objectif : faire de la facture électronique le point d’entrée d’un SI financier plus 
fluide et intégré. 
 

À faire : 
• Automatiser la chaîne purchase-to-pay (P2P) et order-to-cash (O2C). 
• Supprimer les tâches manuelles à faible valeur ajoutée : rapprochements, 

validations, archivage. 
• Doter les équipes de tableaux de bord temps réel sur les flux et les anomalies. 
 

 
 

5.3. Améliorer la qualité et la fiabilité des données 

➡️ Objectif : fiabiliser les données pour renforcer le pilotage et la confiance. 
 

À faire : 
• Normaliser les référentiels clients et fournisseurs (SIRET, TVA, adresses, codes 

comptables). 
• Structurer les données de facturation pour automatiser les contrôles. 

À retenir : La dématérialisation bien pensée réduit jusqu’à 60 % du temps de 
traitement et divise par deux le taux de litiges. 
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• Améliorer la cohérence entre les systèmes (ERP, CRM, outils achats et 
comptables). 
 

 
 

5.4. Renforcer la maîtrise des dépenses et la conformité 

➡️ Objectif : sécuriser les engagements et renforcer le contrôle interne. 
 

À faire : 
• Assurer la traçabilité complète des flux financiers. 
• Mettre en place une validation systématique des dépenses avant engagement. 
• Aligner les étapes “commande > réception > facture” pour instaurer une 

comptabilité d’engagement fiable. 
• Automatiser le rapprochement commande / réception / facture pour réduire 

les anomalies. 
 

 
 

5.5. Optimiser les organisations et clarifier les rôles  

➡️ Objectif : tirer parti du projet pour améliorer la collaboration entre fonctions. 
 

À faire : 
• Redéfinir les interfaces entre ADV et comptabilité client pour accélérer le cycle 

de facturation. 
• Clarifier les rôles entre acheteurs, approvisionneurs et comptables fournisseurs 

pour fluidifier le traitement des factures. 
• Revoir la répartition des tâches à la lumière de l’automatisation : moins de 

saisie, plus d’analyse et de pilotage. 
 

 
 

À retenir : Des données fiables, c’est une trésorerie mieux pilotée, un BFR 
anticipé et une vision consolidée plus juste. 

 

À retenir : La réforme est l’occasion d’adopter un processus standard, plus 
fluide, qui améliore à la fois le pilotage économique et la qualité du 
contrôle interne. 

 

À retenir : La facture électronique favorise la transversalité et pousse à une 
meilleure organisation des responsabilités entre les services. 
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5.6. Accélérer les cycles de facturation et de paiement 

➡️ Objectif : améliorer la trésorerie et la relation client/fournisseur. 
 

À faire : 
• Mettre en place des workflows plus courts entre émission, validation et 

paiement. 
• Suivre en temps réel l’état d’avancement des factures. 
• Réduire les délais de paiement pour renforcer la relation fournisseurs. 

 

 
 

5.7. Repositionner la fonction finance comme acteur de 
transformation 

➡️ Objectif : faire de la DAF un moteur de digitalisation et d’efficacité collective. 
 

À faire : 
• Porter la vision de la donnée comme actif stratégique. 
• Créer des synergies nouvelles entre finance, IT et métiers. 
• Former les équipes à l’exploitation des données et à la lecture analytique des 

flux. 
 

 
 
Conclusion – Une opportunité à saisir pleinement 
Le passage à la facturation électronique marque une étape clé dans la modernisation 
de la fonction finance. 
C’est une réforme structurante qui, bien anticipée, permet de digitaliser les processus, 
fiabiliser les données et optimiser les organisations. 
Mais c’est aussi un projet de transformation humaine, qui redéfinit les rôles, rapproche 
les fonctions et donne à la DAF un rôle central dans la performance globale de 
l’entreprise. 
💬 En transformant une obligation en levier stratégique, la facturation électronique 
devient un catalyseur de progrès durable.  

À retenir : Les entreprises déjà passées à la facture électronique constatent 
en moyenne 5 à 10 jours de réduction sur leurs délais de paiement. 

 

À retenir : En devenant pilote de cette transformation, la DAF renforce son 
rôle de partenaire stratégique du business. 
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À propos d’Adesmia 

Adesmia, facilitateur de croissance et de transformation 
Adesmia est un cabinet de conseil en stratégie et transformation qui aide les organisations 
à conjuguer performance économique, durabilité et innovation. 
Nous accompagnons dirigeants et directions financières dans leurs projets de croissance, 
de digitalisation et de transition responsable, avec une conviction forte : les 
transformations réussies allient clarté stratégique, engagement collectif et efficacité 
opérationnelle. 

Nos interventions couvrent quatre grands domaines : 

• Stratégie et développement : aligner les ambitions et le modèle de création de valeur. 

• Transformation & performance : repenser les organisations, les processus et les outils. 

• Finance & pilotage : renforcer le rôle stratégique des Directions financières. 

• RSE & durabilité : intégrer les enjeux environnementaux et sociaux au cœur de la 
performance. 

 

💬 Notre approche 

Pragmatique, collaborative et tournée vers l’impact durable. 
Chaque mission est conçue comme un partenariat : nous écoutons, co-construisons et mettons en 
mouvement les équipes pour créer les conditions d’une transformation réelle et mesurable. 

 

🚀 Et si vous faisiez de votre projet de facturation électronique un levier de 
transformation ? 

 
📇 Contactez-nous 

Adesmia Conseil

📍 Lyon – Paris 
📧 contact@adesmia.com 

🌐 www.adesmia.com 
🔗 linkedin.com/company/adesmia

Adesmia – Stimuler la croissance. Accélérer la transformation. Booster durablement la performance. 

La réforme à venir est une formidable opportunité pour accélérer votre digitalisation, 
fiabiliser vos processus et renforcer la performance de votre Direction financière. 

Adesmia vous aide à transformer cette contrainte réglementaire en projet de progrès 
collectif. 

https://www.linkedin.com/company/adesmia

